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                                PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE DU 16 OCTOBRE 2023 

 

Aujourd’hui, le 11 Octobre, le Conseil Municipal de la commune d’Arthès a été convoqué en 

session ordinaire pour le Lundi 16 Octobre 2023, 18 heures 30’. 

 

Nombre de conseillers 

 

En exercice : 19 

Présents :      17 

Votants :       17 

Pouvoirs :       0 

 

Présents : Mrs Jean-Marc FARRE, Serge ALBINET, Jean-Marie COUDERC, Yves CRAYSSAC, 

Pierre DOAT, Pierre DURAND, Gérard FABRE, Marc IZQUIERDO, Paul JUAREZ, Rémi 

MASSIE, Dominique RAULT, Mmes Bernadette FOURNIALS, Marie-Claire GEROMIN, Aline 

HERAIL, Muriel MALVY, Thérèse ROQUFEUIL, Claude TERRAL. 

 

Absentes excusées : Mmes Josette LHEUREUX, Cécile VEYRAC. 

 

Mme ROQUEFEUIL est nommée secrétaire de séance. 

 

OUVERTURE DE SEANCE ET ARRET DE LA SEANCE PRECEDENTE 

 

Après vérification que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 18 h 30’. 

Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 12 Juillet 2023 est approuvé à l’unanimité. 

 
Ordre du jour :  

 

● Compte rendu du 12 Juillet 2023 

 

● DÉCISIONS DU MAIRE prises dans le cadre de la délégation 

 

● FINANCES 

- Budget Communal : DM n° 1, 2 et 3 

- Convention mise à disposition city park 

- Convention mise à disposition dojo 

- Convention contribution financière aux coûts de gestion et d’organisation de l’opération 

« école et cinéma » et « maternelle au cinéma » : MEDIA TARN 

- Groupement de commandes pour la passation d’un accord cadre « réalisation de 

diagnostics énergétiques » 

- Action en faveur de l’arbre sur les espaces publics communaux : Arbres et paysages et 

demande subvention au Conseil Départemental 

 

              ● QUESTIONS DIVERSES 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée une minute de silence en la mémoire de Samuel PATHY 

professeur assassiné il y a 3 ans et de Madame BERNARD Nadine née ALFRED, membre du CCAS et 

ancienne conseillère municipale. 

 

   

DECISIONS DU MAIRE prises dans le cadre de la délégation  

 
NEANT 

 

FINANCES 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 - BUDGET COMMUNAL 

 

N° 75_23  Les membres du Conseil Municipal après en avoir délibéré  

 

AUTORISENT la décision modificative budgétaire suivante : 
 



 

 

 
 80/2023  

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

(Dépenses) 

Art 675 : Valeurs comptables des immo. cédées .....                   -   4 287.92 € 

Art 6761-Ch 42 : Différences sur réal. transférées en invest     - 24 832.08 € 

                                               

                                               TOTAL D 042                                  - 29 120 .00 € 

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

(Recettes) 

   Art 775 : Produits des cessions d’immobilisations …………  - 29 120.00 € 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

(Recettes) 

Art 024 : Produits de cessions…………………………………… + 29 120.00 €          

 

SECTION INVESTISSEMENT 

(recettes) 

Art 024 : Produits de cessions…………………………………… + 29 120.00 € 

Art 192 : Plus ou moins value sur cession d’immobilisation …..– 24 832.08 € 

Art 2118- Ch 40 : Autres Terrains ……………………………… –  4 287.92 €                   

 

                                               TOTAL R040                                      - 29 120.00 € 

 

 

 

          

ADOPTE à l’unanimité. 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 2 - BUDGET COMMUNAL 

 

N° 76_23  Les membres du Conseil Municipal après en avoir délibéré 

 

AUTORISENT la décision modificative budgétaire suivante : 
 

SECTION INVESTISSEMENT 

(Recettes) 

Art 024 : Produits de cessions…………………………………… + 41 600.00 € 

Art 1328 : Opérations patrimoniales ………………………….. + 14 800.00 €          

 

                                                                TOTAL                             + 56 400.00 € 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

(Dépenses) 

Art 2118 : Opération patrimoniales ……………………………+ 14 800.00 € 

Art 2313-407 : immobilisations en cours ……………………… + 41 600.00 € 

 

+ 56 400.00 € 

 

 

 

 

         ADOPTE à l’unanimité. 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 3 - BUDGET COMMUNAL 

 

N° 77_23  Vu le budget primitif 2023, 

 

 Vu les travaux complémentaires d’isolation salle Georges ALBINET, 

 

Les membres du Conseil Municipal après en avoir délibéré,  

 

AUTORISENT la décision modificative budgétaire suivante : 
 

    

SECTION INVESTISSEMENT 

(Dépenses) 

 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

(Dépenses) 

 

   Art 21318-403 : ……….. + 3 000.00 € 

    (isolation salle de loisirs) 

 

 

Art 2158 : ……………….. - 3 000.00 € 

(matériel et outillage technique) 

  

ADOPTE à l’unanimité. 
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CONVENTION MISE A DISPOSITION CITY PARK 

 

Sans objet 

 

CONVENTION DE MISE D’UNE SALLE DE DOJO A L’ESPACE ASSOCIATIF JEAN 

PUYLAURENS –ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 

 

N° 78_23  Monsieur le Maire informe l’assemblée de la demande de Madame Claude MESSAGER, Directrice 

du Pôle Médico-Social de l’Albigeois l’Echappée Verte, 78 avenue du Loirat à Albi (81000) qui 

souhaite utiliser une salle de dojo pour un groupe de jeunes. 

 

Monsieur le Maire explique qu’une convention doit être signée entre les deux parties afin d’établir 

les modalités de mise à disposition de cette salle. 

  

La présente convention est conclue à compter du 4 septembre 2023 jusqu’au 5 juillet 2024. 

 

 Monsieur le Maire indique que cette mise à disposition est consentie à titre onéreux, à raison de 

quarante euros (40 €) les jeudis de 9h30 à 11h30 et de 14h à 16h pendant la période scolaire. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

- OUÏ le rapport de Monsieur le Maire, 

 

- VU le projet de convention, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention de mise à disposition d’une salle de dojo à 

l’Espace Associatif Jean Puylaurens. 

 

ADOPTE à l’unanimité 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE SALLE DE DOJO 
A L’ESPACE ASSOCIATIF JEAN PUYLAURENS 

ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 

 
Entre les SOUSSIGNÉS : 
 
D’une part : LA COMMUNE D’ARTHES représentée par son maire, Monsieur Jean-Marc 
FARRÉ, dûment habilité en vertu de la délibération du Conseil Municipal n° 78_23 en date 
du 16 Octobre 2023, domiciliée : Mairie d’Arthès - place Jean Jaurès à ARTHES (81160) - 
pour le compte de l’Espace Associatif Jean Puylaurens à ARTHES. 
Ci-après dénommée « la Commune » 
 
Et d’autre part : Madame Claude MESSAGER, Directrice du Pôle Médico-Social de 
l’Albigeois l’Échappée Verte, 78 avenue de Loirat – 81000 ALBI – pour le compte de 
l’Établissement. 
Ci-après dénommée « l’utilisateur » 
 
Il a été convenu ce suit : 

 
Article 1 – Période et durée d’occupation de la salle : 
 
La présente convention est consentie à titre temporaire et révocable à tout moment.  
Elle est établie à compter du 4 septembre 2023 jusqu’au 5 juillet 2024, pour l’occupation de 
la salle de Dojo à l’Espace Associatif Jean Puylaurens à ARTHES (81160), rue Emile 
Roquefeuil, 
 
Article 2 – Conditions de mise à disposition 
 
La salle du Dojo située à l’Espace Associatif Jean Puylaurens à ARTHES est mise à 
disposition à titre onéreux, à raison de 40 €. 
 
Jours d’utilisation de la salle par un groupe de jeunes de l’Établissement du Pôle Médico-
Social de l’Albigeois l’Echappée Verte :  
 
- Les jeudis de 09h30 à 11h30 et de 14h00 à 16h00, pendant la période scolaire. 
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Article 3 – Assurance 
 
Le Pôle Médico-Social de l’Albigeois l’Echappée Verte joint avec la présente convention, une 
attestation d’assurance. 
 
Article 4 – Sécurité 

 
Le preneur s’engage à respecter toutes les consignes de sécurité (jointes à la présente 
convention) dans les locaux utilisés.  
 
Article 5 – Conditions particulières concernant la salle et le matériel 
 
Le matériel mis à disposition avec la salle est le suivant : tatamis… 
Après utilisation, le matériel prêté devra être rangé (sauf dans le cas où la commune 
souhaiterait le conserver en place). 
 
La salle devra être libérée, après chaque utilisation, en état de propreté, les lumières 
éteintes et les portes refermées. 
 
Article 6 – Remise et restitution de la clé 
 
La clé n’est remise qu’après la signature de la présente convention, par les deux parties, et 
elle sera rendue le 5 juillet 2024 au plus tard. 
 
Article 7 – Annulation 
 
Si l’utilisation de la salle n’était plus effective, avant la date de fin de la convention, Le Pôle 
Médico-Social de l’Albigeois l’Echappée Verte, s’engage à en avertir Monsieur le Maire, par 
courrier, pour libérer le créneau. 
 
La commune se réserve le droit d’annuler la présente convention pour une utilisation par 
elle-même. Dans ce cas elle s’engage en avertir, par courrier, le Pôle Médico-Social de 
l’Albigeois l’Echappée Verte. 
 

Fait à ARTHÈS le 17 octobre 2023. 
 
L’utilisateur,        Le Maire, 
 
 
Madame Claude MESSAGER     Jean-Marc FARRÉ 

      
CONVENTION CONTRIBUTION FINANCIERE AUX COÛTS DE GESTION ET 

D’ORGANISATION DE L’OPERATION « ECOLE ET CINEMA » ET « MATERNELLE 

AU CINEMA » - MEDIA TARN 

 

N° 79_23  Monsieur le Maire rappelle les termes de la délibération n° 44_22 en date du 11 octobre 2022 par 

laquelle les membres de la Municipalité d’Arthès ont accepté le principe de participation de la 

Commune aux frais de gestion et d’organisation de l’opération nommée « Ecole et Cinéma ». A cet 

effet, les membres du Conseil Municipal l’ont autorisé à signer la convention relative à la mise en 

œuvre d’une contribution financière aux coûts de gestion et d’organisation de ladite opération. 

 Ce dispositif est proposé aux classes de l’école primaire, du CP au CM2. 

 

 Les classes de Grande Section de maternelle peuvent rejoindre le dispositif en cas, par exemple, 

d’effectifs multiniveaux GS-CP. Elles sont toutefois encouragées, à compter de 2023-2024, à 

s’adosser de préférence au nouveau dispositif « Maternelle au cinéma », dont le cadre est 

spécifiquement adapté aux élèves de la GS. 

 

 Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée Délibérante que le département du Tarn 

propose l’action éducative « Ecole et Cinéma » et « Maternelle au cinéma » et que les enseignants 

des écoles de la Commune d’Arthès souhaitent y participer en l’intégrant dans le projet d’école. 

 

 Monsieur le Maire invite les membres de l’Assemblée Délibérante à reconduire sur l’exercice 

2023/2024 les termes de la nouvelle convention relative à la mise en œuvre d’une contribution 

financière aux coûts de gestion et d’organisation de l’opération « Ecole et Cinéma » et « Maternelle 

au cinéma ». 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
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OUÏ le rappel de Monsieur le Maire, 

 

Vu la délibération n° 44_22 en date du 11 octobre 2022, 

 

Vu les dispositifs « Ecole et Cinéma » et « Maternelle au cinéma » - Organisation et 

fonctionnement, 

 

Vu la nouvelle convention de contribution financière municipale annuelle intitulée opérations 

« Maternelle au cinéma » et « Ecole et Cinéma », 

 

Considérant que les enseignants de de la Commune d’Arthès souhaitent participer à l’action 

éducative « Ecole et Cinéma » et demandent sa reconduction sur l’exercice 2023/2024, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

ACCEPTE la reconduction des termes de la convention « Contribution financière municipale 

annuelle », 

 

RAPPELLE que, pour le règlement de la contribution financière municipale annuelle, les crédits 

sont inscrits à l’article 6554 du Budget Communal 2023, 

 

ADOPTE à l’unanimité. 
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GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA PASSATION D'UN ACCORD CADRE 

« RÉALISATION DE DIAGNOSTICS ENERGETIQUES » 

 

N° 80_23 Dans le cadre de la transition écologique, la rénovation énergétique des bâtiments est un enjeu 

majeur. En effet, environ 80% des consommations énergétiques des communes proviennent des 

bâtiments communaux. 

 

Le décret du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la consommation 

d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire impose aux collectivités de s’organiser 

efficacement sur le thème de la rénovation énergétique de leur patrimoine bâti. 

 

Pour bâtir une stratégie de rénovation patrimoniale adaptée, la réalisation d’un audit énergétique 

des bâtiments est une étape importante qui va permettre de mieux connaître le parc, les 

possibilités d’évolution, les coûts d’investissements nécessaires et les économies attendues. 
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Cet enjeu commun conduit à proposer aux communes de la communauté d’agglomération de 

l’Albigeois de constituer un groupement de commandes en vue de confier à un prestataire la 

réalisation des audits énergétiques. 

 

Le groupement de commandes est coordonné par la communauté d’agglomération de l’Albigeois 

qui aura notamment pour rôle de piloter la procédure de consultation. 

Une commission d’appel d’offres spécifique au groupement est constituée. Elle est composée d’un 

représentant titulaire et d’un représentant suppléant élus parmi les membres de la commission 

d’appel d’offres de la commune ayant voix délibérative. 

La commission sera présidée par le représentant de la communauté d’agglomération de 

l’Albigeois. 

 

Chaque membre du groupement doit définir ses besoins propres et s’engage à signer, notifier et 

exécuter le marché qui lui est propre. 

 

L’accord cadre sera conclu pour une durée de 4 ans. 

 

La commune d’ARTHÈS fixe son besoin à un montant maximum de 10 000 € HT. 

 

Sur ces bases, il est proposé au conseil municipal : 

- d’adhérer au groupement de commandes « audits énergétiques », 

- de fixer le montant maximum de commandes sur la durée du marché à 10 000 € HT. 

- de désigner Mr Gérard FABRE en qualité de titulaire et Mr Jean-Marc FARRE en qualité de 

suppléant pour siéger à la commission d’appel d’offres du groupement, 

- d’approuver la convention de groupement de commandes ci-annexée et d’autoriser le maire ou 

son représentant à la signer. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

 

VU le projet de convention, 

 

ENTENDU le présent exposé, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

 

APPROUVE l’adhésion de la commune d’ARTHÈS à la convention de groupement de commande 

aux fins de désignation d’un même prestataire qualifié. 

 

APPROUVE les termes du projet de convention ci-annexé. 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention de groupement ainsi que tout document nécessaire à 

son accomplissement. 

 

ADOPTE à l’unanimité. 

 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
POUR LA PASSATION D'UN ACCORD CADRE 

RÉALISATION DE DIAGNOSTICS ENERGETIQUES 
 

Le groupement de commandes est constitué entre : 
 
La communauté d'agglomération de l'Albigeois, représentée par sa présidente 
Madame Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL, agissant en application d’une décision en date 
du 3 septembre 2018 ; 
 
ET 
La commune d'Albi, représentée par son maire, Madame Stéphanie GUIRAUD-
CHAUMEIL, agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023, 

 
ET 
La commune d’Arthès représentée par son maire, Monsieur Jean-Marc FARRÉ 
agissant en application de la délibération n° 80_23 en date du 16 Octobre 2023, 
 
ET 
La commune de Cambon d'Albi représentée par son maire, Monsieur  Philippe 
GRANIER agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 

ET 
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La commune de Castelnau-de-Lévis représentée par son maire, Monsieur Patrice 
DELHEURE agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Cunac représentée par son maire, Monsieur Marc VENZAL agissant 
en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Dénat représentée par son maire, Monsieur Olivier OUSTRIC 
agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Fréjairolles représentée par son maire, Monsieur Jérôme CASIMIR 
agissant de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune du Séquestre représentée par son maire, Monsieur Gérard POUJADE 
agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Lescure d’Albigeois représentée par son maire, Madame Elisabeth 
CLAVERIE agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Rouffiac représentée par son maire, Monsieur Michel TREBOSC 
agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
La commune de Terssac représentée par son maire, Monsieur Yves CHAPRON 
agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
ET 
Le CCAS de Lescure d’Albigeois représentée par sa Présidente, Madame Elisabeth 
CLAVERIE  agissant en application de la délibération en date du XXXXX2023 , 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1er – OBJET 
La présente convention de groupement a pour objet de permettre la désignation d’un 
prestataire commun pour la réalisation de diagnostics énergétiques de bâtiments dans les 
conditions prévues aux articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la commande publique. 
 

ARTICLE 2 – MEMBRES DU GROUPEMENT : 
 
Le groupement de commandes est constitué par : 

 
- la communauté d'agglomération de l'Albigeois, 
- la commune d'Albi, 
- la commune d'Arthès, 
- la commune de Cambon d'Albi, 
- la commune de Castelnau-de-Lévis, 
- la commune de Cunac, 
- la commune de Dénat, 
- la commune de Fréjairolles, 
- la commune du Séquestre, 
- la commune de Lescure d’Albigeois, 
- la commune de Rouffiac, 
- la commune de Terssac, 
- le CCAS de Lescure d’Albigeois 

 
dénommées «membres» du groupement de commandes, signataires de la présente 
convention. 
 
ARTICLE 3 – COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES : 
 
La communauté d'agglomération de l'Albigeois est désignée coordonnateur du groupement 
de commandes. 
 



 

 

 
 94/2023  

 

Le siège administratif du coordonnateur est situé Parc François Mitterrand – 81160 SAINT-
JUERY. 
 
ARTICLE 4 – MISSIONS DU COORDONNATEUR : 
 
Le coordonnateur du groupement est chargé de : 
 

- Définir et recenser les besoins 

- Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de 
consultation et notamment de décider de la procédure de mise en concurrence la plus 
adaptée, dans le respect des règles du Code de la commande publique 

- Élaborer le dossier de consultation des entreprises 

- Assurer le lancement de la consultation 

- Piloter la procédure de consultation 

- Convoquer et conduire les réunions de la commission d’appel d’offres 

- Rédiger le rapport d’analyse des offres 

- Informer les candidats non retenus 

- Remettre aux adhérents les éléments leur permettant de signer leurs 
marchés 

- Publier l’avis d'attribution. 
 

Chaque collectivité est chargée de signer, notifier et exécuter ses marchés. 
 
ARTICLE 5 –ETENDUE DES BESOINS : 
 
Les membres déterminent la nature et l'étendue des besoins à satisfaire. Ils adressent au 
coordonnateur l'état de ces besoins, préalablement à l'envoi, par le coordonnateur, de 
l'avis d'appel public à la concurrence. 
 
Chacun des membres du groupement s’engage sur les montants maximaux suivants : 
 
- la communauté d'agglomération de l'Albigeois, Montant maximal : 60 000 € HT 
- la commune d'Albi, Montant maximal : 260 000 € HT 
- la commune d'Arthès, Montant maximal : 10 000 € HT 
- la commune de Cambon d'Albi, Montant maximal : 10 000 € HT 
- la commune de Castelnau-de-Lévis, Montant maximal : 10 000 € HT 
- la commune de Cunac, Montant maximal : 10 000 € HT 
- la commune de Dénat, Montant maximal : 15 000 € HT 
- la commune de Fréjairolles, Montant maximal : 10 000 € HT 
- la commune du Séquestre, Montant maximal : 30 000 € HT 
- la commune de Lescure d’Albigeois, Montant maximal : 50 000 € HT 
- la commune de Rouffiac, Montant maximal : 15 000 € HT 
- la commune de Terssac, Montant maximal : 5 000 € HT 
- le CCAS de Lescure d’Albigeois, Montant maximal : 15 000 € HT 
 
ARTICLE 6 – ENGAGEMENT DES MEMBRES 
 
Les membres s'engagent à signer avec le cocontractant retenu un marché à hauteur de 
leurs besoins propres qu'ils ont indiqués préalablement au lancement des consultations. 

Le Coordonnateur communique les éléments constitutifs du marché que chaque adhérent 
est tenu de contracter avec le fournisseur retenu à l'issue de la consultation. 

La personne responsable du marché de chaque membre du groupement signe le marché 
pour ce qui la concerne et s'assure de sa bonne exécution. 

Les opérations de constatation de l'exécution des prestations sont exécutées, chacun pour 
ce qui les concerne, par les membres du groupement. 

Le coordonnateur pourra néanmoins transmettre aux adhérents les éléments relatifs à 
l'actualisation des prix et les aider dans l'instruction des litiges éventuels les opposant au 
titulaire d'un marché 

ARTICLE 7 – COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 
7.1 Composition : 

La commission d’appel d’offres est composée d’un représentant de la commission d'appel 
d'offres de chaque membre du groupement, élu parmi les membres à voix délibérative. 

Pour chaque membre titulaire, un suppléant est désigné 
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Il est précisé qu'une même personne ne peut représenter plus d'un membre. 

Peuvent participer, avec voix consultative : 

• le représentant du service chargé de la concurrence (DDPP) s'il est invité ; 
• le comptable du coordonnateur, s'il est invité ; 
• toute personne désignée par le coordonnateur susceptible d'éclairer par ses avis la 
commission d'appel d'offres ou ayant des compétences en matière de marchés publics. 

En application de l’article L. 1414-3 du Code général des collectivités territoriales, la 
commission est présidée par le représentant du coordonnateur. 

 
7.2. – Fonctionnement 

Les règles de fonctionnement de la commission d'appel d'offres sont les suivantes : 

• les membres de la commission sont convoqués au moins cinq jours avant la réunion ; 
• la commission d’appel d’offres ne peut valablement siéger qu’en présence d’un 
nombre de représentants supérieur à la moitié des membres. Si à l’occasion d’une 
première réunion, le quorum n’est pas atteint, la commission se réunit à nouveau sans 
application de la règle du quorum ; 
• en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Les participants à la commission d'appel d'offres sont tenus de respecter la confidentialité 
des débats et des délibérations de commission. 

La Commission d'appel d'offres dresse un procès-verbal de chaque séance, qui n'est pas 
rendu public. Il est signé par les membres présents. Les procès-verbaux sont néanmoins 
communicables en application du Code des relations entre le public et l’administration. 

ARTICLE 8 – DURÉE DU GROUPEMENT : 
 
Le groupement est conclu à compter de la notification du présent acte et jusqu'à la date 
d'expiration des marchés dont la durée est fixée à 4 ans à compter de la date de 
notification du marché. 
 
ARTICLE 9 – ADHÉSION : 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de l'assemblée 
délibérante approuvant l'acte constitutif ou par toute décision de l'instance autorisée. Une 
copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de 
commandes. 
 
ARTICLE 10– RETRAIT : 
Le retrait des membres est libre, sous réserve d'avoir rempli les engagements pris dans le 
cadre du groupement vis-à-vis des co-contractants (sur la base des besoins indiqués) 

Le retrait est constaté par une délibération de l'assemblée délibérante ou par une décision 
de l'instance autorisée du membre concerné. La délibération est notifiée au coordonnateur. 
 
ARTICLE 11 –FRAIS DE PROCÉDURE DE PASSATION DES MARCHES : 
 
Les frais engagés au titre de la procédure (frais de publication, envoi des dossiers, frais de 
dématérialisation, frais de rédaction des pièces administratives...) seront pris en charge par 
le coordonnateur. 
 
A SAINT-JUERY, le 
Pour la Communauté d'Agglomération de l'Albigeois, 
Le vice-président délégué aux finances, affaires générales et commande publique, 
Philippe GRANIER 
 
A ALBI, le 
Pour la Commune d'Albi, 
Le Maire, 
Stéphanie GUIRAUD-CHAUMEIL 
 
A ARTHES, le 
Pour la Commune d’Arthès, 
Le Maire 
Jean-Marc FARRÉ 
 

A CAMBON D’ALBI, le 
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Pour la Commune de Cambon d’Albi, 
Le Maire 
Philippe GRANIER 
 
A CASTELNAU DE LEVIS, le 
Pour la Commune de Castelnau-de-Lévis, 
Le Maire 
Patrice DELHEURE 
 
A CUNAC, le 
Pour la Commune de Cunac, 
Le Maire 
Marc VENZAL 
 
A DENAT, le 
Pour la Commune de Dénat, 
Le Maire 
Olivier OUSTRIC 
 
A FREJAIROLLES, le 
Pour la Commune de Fréjairolles, 
Le Maire 
jérôme CASIMIR 
 
AU SEQUESTRE, le 
Pour la Commune du Séquestre, 
Le Maire 
Gérard POUJADE 
 
A LESCURE D’ALBIGEOIS, le 
Pour la Commune de Lescure d’Albigeois, 
Le Maire 
Elisabeth CLAVERIE 
 
A ROUFFIAC, le 
Pour la Commune de Rouffiac, 
Le Maire 
Michel TREBOSC 
 
A TERSSAC, le 
Pour la Commune de Terssac, 
Le Maire 
Yves CHAPRON 
 
A LESCURE D’ALBIGEOIS, le 
Pour le CCAS de Lescure d’Albigeois, 
La Présidente 
Elisabeth CLAVERIE 

 

ACTION EN FAVEUR DE L’ARBRE SUR LES ESPACES PUBLICS COMMUNAUX : UN 

ARBRE, UN COLLEGIEN 

 

Madame TERRAL rappelle l’implantation d’arbres Chemin L. Calmels. 

 

Madame MALVY s’interroge sur le choix du pin parasol ? avec le problème des chenilles… 

 

Madame GEROMIN souhaite connaitre la date de plantation. Elle se fera en novembre. 

 

N° 81_23 Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de l’engagement de la communauté 

d’agglomération en faveur de la biodiversité et la collaboration avec l’association Arbres et 

Paysages Tarnais. 

 Cette association accompagne les communes dans le conseil et le suivi technique des plantations. 

 

 Par ailleurs, le Département a développé un programme d’aide en faveur de la plantation d’arbres 

sur les espaces publics afin de créer des ilots de fraicheur et contribuer à l’atténuation de l’impact 

du changement climatique. 

 Sont éligibles : les dépenses de l’étude préalable, l’acquisition des arbres, les travaux liés à la 

plantation (arbres, préparation du terrain, terreau, paillage, protection…) et entretien. 

 Sont non éligibles : les dépenses des frais d’adhésion à l’Association Arbres et Paysage Tarnais. 
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 L’aide est fixée à 80 % du montant HT pour un montant maximum de 150 € par arbre et 500 € pour 

l’étude. 

 Les plantations proposées par Arbres et Paysage prévoient 19 arbres : 

- 1 chêne vert, 1 tilleul à petites feuilles, 2 pins parasols : Terrasses du Tarn 

- 2 fruitiers variétés anciennes : Chemin du Coustou 

- 2 Chênes verts, 1 tilleul à petites feuilles : Ecole Primaire 

- 3 Chênes Verts, 1 tilleul à petites feuilles : Cimetière 

- 1 Chêne vert, 1 tilleul à petites feuilles, 2 micoculiers, 1 érable champêtre, 1 frêne oxyphylle : 

Place F. Mitterrand 

  

 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

SUR PROPOSITION DE Mr le MAIRE 

 

APRES AVOIR DELIBERE, 

 

ACCEPTE l’adhésion annuelle auprès de l’association Arbres et Paysages Tarnais (80 €) 

 

RETIENT les devis de l’association Arbres et Paysage Tarnais relatifs 

- à l’ingénierie :               900 .00 € HT   

- Fourniture des arbres :  382.06 € HT 

- Piquets, demi rondins : 345.42 € HT soit un total de 1 707.48 € HT et 1994.77 € TTC 

 

DIT que les frais éligibles à l’aide départementale s’élèvent à : 

- Ingénierie : 625 € HT 

- Arbres et fournitures : 727.48 € HT 

- Location mini pelle : 295.50 € HT 

- Terreau, fumier… :   618.19 € HT 

- Fourniture véhicule : 150.00 € HT 

- Dépenses liées à l’entretien des 3 premières années : main d’œuvre (plantations, arrosage, 

désherbage) :  1 928.00 € 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les devis précités 

 

SOLLICITE l’aide du département,   

Ingénierie : 500 € 

Plantations et entretien : 2850 € soit 150 € par arbre (dépenses maximales retenues) 

 

 ADOPTE à l’unanimité. 

  

QUESTIONS DIVERSES 

 

Mr COUDERC rappelle que le mandat du conseil municipal jeunes se termine, et prépare les 

prochaines élections. 

 

Madame TERRAL signale que les jeux de l’aire située près du parc ne sont pas adaptés au moins de 

3 ans. 

 

Monsieur COUDERC informe l’assemblée de la nouvelle présidente de l’APE : Mme GEMINEL 

 

                            Séance levée à 19 h 05’. 

 

 

Le Maire,      La Secrétaire, 

 

Jean-Marc FARRE     T. ROQUEFEUIL 
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